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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL tenue à 
la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce 4 mai 2026 à 19 h. 

 
Sont présents : Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 

Monsieur Eric Gadoury, conseiller 
Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Monsieur David Milot, conseiller 
Madame Josée Lampron, conseillère 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 
 

Formant quorum sous la présidence de monsieur Mathieu Roberge, maire  
 

Sont aussi présents : Madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe 
Madame Mélanie Côté, assistante-greffière 
Madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires 
juridiques (en observation) 
Madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE  

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2026 

 
4. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
5.1 Dépôt d'une déclaration d'intérêts pécuniaires d'un élu 
5.2 Lecture du certificat des personnes habiles à voter : Règlement numéro 

1710-2026 décrétant une dépense et un emprunt de 272 000 $ afin d'acquérir 
des équipements pour le Service de la sécurité publique, une camionnette 
de remplacement du véhicule des officiers, et permettre la réparation d'un 
camion incendie 

5.3 Lecture du certificat des personnes habiles à voter : Règlement numéro 
1711-2026 décrétant une dépense et un emprunt de 364 000 $ pour 
l'acquisition de nouveaux véhicules ou remplacement d'unités 

5.4 Avis de motion et dépôt du projet de règlement décrétant une dépense et un 
emprunt de 64 000 $ pour les honoraires professionnels reliés à la 
préparation de divers projets d'infrastructures 

5.5 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement décrétant une dépense et 
un emprunt de 52 000 $ pour la réfection des réseaux d'égout de la rue des 
Cèdres et de la Sapinière 

5.6 Interprétation des contrats de travail : Reconnaissance de l’expérience 
antérieure à l’embauche  

5.7 Amendement au contrat de travail des employés cols blancs : Demande 
particulière 

5.8 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Mouvement de 
personnel - entérinement 

5.9 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Embauche nouvelle 
adjointe administrative 

5.10 Amendement de la résolution 217-2010 : Conditions de travail des employés 
occasionnels 

5.11 Sécurité publique : Suivi de probation pour quatre pompiers premiers-
répondants 
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5.12 Octroi d'un mandat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour 
l'accompagnement à la préparation de la planification stratégique de la Ville 

5.13 Remboursement de franchise au Fonds d'assurance des municipalités du 
Québec : Dommages matériels pour un particulier 

5.14 Amendement de la résolution 104-2026 : Prolongement de l'entente pour le 
PAE avec Dialogue Technologies de la Santé inc. et entrée en vigueur du 
nouveau contrat avec Greenshield Santé 

5.15 Résolution d'appui : Examen du mandat de Postes Canada  
5.16 Service de transport collectif - Intégration de la Ville de Sainte-Catherine-de-

la-Jacques-Cartier au devis 
5.17 Dépôt du rapport de transferts budgétaires 
5.18 Liste des engagements financiers 
5.19 Liste des chèques et dépôts 

 
6. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
6.1 Demande de dérogation mineure : 82, route Grand-Capsa 
6.2 Demande de dérogation mineure : 18, rue Émile-Nelligan 
6.3 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l'architecture afin d'obtenir 

un certificat d'autorisation d'enseignes : 4290, route de Fossambault 
6.4 Approbation des PIIA afin d'obtenir un permis de rénovation : 250, rue 

Edward-Assh 
6.5 Avis de motion concernant un règlement modifiant le Règlement de zonage 

1259-2014 visant à autoriser l’usage « Ca : Services associés à l’usage 
habitation » dans toutes les zones autorisant les usages « Ha: Unifamiliale 
isolée » ou « Hc : Unifamiliale jumelée ». 

6.6 Adoption de l'avant-projet de règlement numéro APR-427-2026 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à autoriser l'usage « Ca : 
Services associés à l'usage habitation » dans toutes les zones du territoire 
permettant les usages « Ha : Unifamiliale isolée » ou « Hc : Unifamiliale 
jumelée » 

6.7 Adoption du second projet de règlement numéro SPR-428-2026 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-H à 
partir de la zone 76-F 

6.8 Adoption du second projet de règlement numéro SPR-429-2026 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à déplacer les limites des 
zones 115-H et 145-H et d'en préciser les usages et les normes 

6.9 Recommandation de la Ville : Demande d’autorisation auprès de la CPTAQ 
pour l’aliénation des lots 6 001 434, 6 001 435 et 6 008 365 

6.10 Appui à une demande d’autorisation déposée auprès de la CPTAQ pour 
l'utilisation d'une partie des lots 4 742 203, 4 742 204 et 5 346 383 à des fins 
autres que l’agriculture 

6.11 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour l'idéation et la 
planification du lot 6 509 778 situé sur l'avenue des Catherine 

6.12 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour l'étude de faisabilité 
de la construction d’une résidence pour personnes âgées 
 

7. TRAITEMENT DES EAUX 
7.1 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement décrétant une dépense de 

1 110 000 $ et un emprunt de 504 000 $ pour la construction d'une nouvelle 
conduite d'amenée et l'acquisition d'une génératrice à l'usine d'eau potable 
Duchesnay  

7.2 Autorisation de dépense : Fermeture de l'abri aux étangs aérés  
7.3 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour le contrôle qualitatif 

des sols et des matériaux : Reconstruction du poste d'égout Montcalm 
7.4 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour les analyses de 

laboratoire en eau potable et en eaux usées 
7.5 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour la fourniture d’une 

nouvelle pompe du système de protection contre les incendies de l’usine 
Gingras 

7.6 Amendement de la résolution numéro 404-2025 : Inspection télévisée de 
conduites d'égouts sanitaires et pluviales 
 

8. PARCS ET BÂTIMENTS 
8.1 Autoriser le paiement numéro 4 : Travaux correctifs des systèmes de 

ventilation et de climatisation de la mairie 
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8.2 Autoriser le paiement numéro 5 : Travaux correctifs des systèmes de 
ventilation et de climatisation de la mairie 

8.3 Autorisation de dépense : Sécurisation des tours de communications 
8.4 Autorisation de dépense : Ajout de douches oculaires et remplacement d’une 

cuve de lavage dans deux bâtiments municipaux 
8.5 Autorisation de dépense : Installation de garde-corps aux petits gradins des 

terrains sportifs  
 

9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Adoption du rapport d’activités de l’an 1 du schéma de couverture de risques 

en sécurité incendie 
9.2 Autorisation d’un budget spécial : Porte ouverte à la caserne incendie 

 
10. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
10.1 Nomination du comité de suivi : Plan d'action politique familles aînés 
10.2 Autorisation de signature : Entente de partenariat entre la Ville de Sainte-

Catherine-de-la-Jacques-Cartier et la Caisse populaire Desjardins de Saint-
Raymond–Sainte-Catherine (REPORTÉ) 

10.3 Demandes d’autorisation de l'organisme Événements Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier pour l'édition 2026 du rodéo 

10.4 Autorisation de verser une commandite : École des Explorateurs 
 

11. TRANSPORT 
11.1 Octroi d'un mandat de services professionnels de gré à gré (moins de 

25 000 $) pour la préparation des plans et devis pour la réfection de voirie 
d’une section de la route St-Denys-Garneau 
 

12. AUTRES SUJETS 
12.1 Aucun 

 
13. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
 

L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 

  
  

 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
  

La séance du lundi 4 mai 2026 est ouverte.  
  
  
  

181-2026 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel que modifié. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

  
182-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 AVRIL 2026 

  
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 comme il a été 
déposé. 

 ADOPTÉE 
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 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions au cours de laquelle les personnes présentes 
peuvent poser des questions directement aux membres du conseil. 
 
Une deuxième période de questions est prévue avant la fin de la séance. Cependant, 
les questions adressées lors de cette période doivent porter uniquement sur le contenu 
prévu à l’ordre du jour. 

  
 Aucune question n'est adressée aux membres du conseil. 
  
  
  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
 DÉPÔT D'UNE DÉCLARATION D'INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES D'UN ÉLU 
  

Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller du district numéro 1, dépose un 
document intitulé « Déclaration d'intérêts pécuniaires des membres du conseil ». 

  
  
  
 LECTURE DU CERTIFICAT DES PERSONNES HABILES À VOTER : RÈGLEMENT 

NUMÉRO 1710-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 272 000 $ 
AFIN D'ACQUÉRIR DES ÉQUIPEMENTS POUR LE SERVICE DE LA SÉCURITÉ 
PUBLIQUE, UNE CAMIONNETTE DE REMPLACEMENT DU VÉHICULE DES 
OFFICIERS, ET PERMETTRE LA RÉPARATION D'UN CAMION INCENDIE 

  
Madame Mélanie Côté, assistante-greffière, dépose et donne lecture du certificat 
d’enregistrement émis à la suite de la tenue d’un registre aux fins de recevoir la 
signature des personnes demandant que le Règlement numéro 1710-2026, décrétant 
une dépense et un emprunt de 272 000 $ afin d’acquérir des équipements pour le 
Service de la sécurité publique, une camionnette de remplacement du véhicule des 
officiers, et permettre la réparation d’un camion incendie, fasse l’objet d’un scrutin 
référendaire. 
 
Le certificat confirme que : 
 

- Le nombre de personnes habiles à voter sur le Règlement numéro 1710-2026 
est de 6 899; 

- Le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est 
de 701; 

- Aucune signature n’a été apposée. 

 
Le règlement numéro 1710-2026 est donc réputé avoir été approuvé par les personnes 
habiles à voter. 

  
  
  

 LECTURE DU CERTIFICAT DES PERSONNES HABILES À VOTER : RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1711-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 364 000 $ 
POUR L'ACQUISITION DE NOUVEAUX VÉHICULES OU REMPLACEMENT 
D'UNITÉS 

  
Madame Mélanie Côté, assistante-greffière, dépose et donne lecture du certificat 
d’enregistrement émis à la suite de la tenue d’un registre aux fins de recevoir la 
signature des personnes demandant que le Règlement numéro 1711-2026, décrétant 
une dépense et un emprunt de 364 000 $ pour l’acquisition de nouveaux véhicules ou 
remplacement d’unités, fasse l’objet d’un scrutin référendaire. 
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Le certificat confirme que : 
 

- Le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 1711-2026 
est de 6 899; 

- Le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est 
de 701; 

- Aucune signature n’a été apposée. 

 
Le règlement numéro 1711-2026 est donc réputé avoir été approuvé par les personnes 
habiles à voter. 

  
  
  

 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 64 000 $ POUR LES HONORAIRES 
PROFESSIONNELS RELIÉS À LA PRÉPARATION DE DIVERS PROJETS 
D'INFRASTRUCTURES 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Jeremy Ouellet-
Rousseau, conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une 
séance ultérieure, un règlement décrétant une dépense et un emprunt de 64 000 $ 
pour les honoraires professionnels reliés à la préparation de divers projets 
d’infrastructures. 
 
De plus, monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller, dépose le projet de 
règlement APR-426-2026.  

  
  
  

 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 52 000 $ POUR LA RÉFECTION DES RÉSEAUX 
D'ÉGOUT DE LA RUE DES CÈDRES ET DE LA SAPINIÈRE 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Eric Gadoury, 
conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une séance 
ultérieure, un règlement décrétant une dépense et un emprunt de 52 000 $ pour la 
réfection des réseaux d’égout de la rue des Cèdres et de la Sapinière. 
 
De plus, monsieur Eric Gadoury, conseiller dépose le projet de règlement 
APR-431-2026.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

183-2026 INTERPRÉTATION DES CONTRATS DE TRAVAIL : RECONNAISSANCE DE 
L’EXPÉRIENCE ANTÉRIEURE À L’EMBAUCHE 

  
ATTENDU que les dispositions des contrats de travail des employés cols blancs et 
cols bleus prévoient la reconnaissance de l’expérience antérieure à l’embauche aux 
fins de la détermination de l’échelon salarial et de l’attribution des vacances; 
 
ATTENDU que la première année d’emploi permet l’acquisition de vacances à raison 
d’un (1) jour par mois, jusqu’à concurrence de dix (10) jours ouvrables; 
 
ATTENDU que les amendements récents aux contrats de travail ne précisent pas les 
modalités applicables à la deuxième année d’emploi en matière de vacances pour les 
employés ayant bénéficié d’une reconnaissance d’expérience à l’embauche; 
 
ATTENDU qu’une clarification est requise afin d’assurer une application uniforme et 
équitable des dispositions contractuelles; 
 
ATTENDU que les employés suivants sont concernés : Zeb Robitaille, Annik 
Chamberland, Nadia Berton, Nathalie Gingras et Rémi Gravelle; 
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ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 20 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que l’expérience reconnue à l’embauche (échelon au moment de 
l’embauche) soit prise en compte dans la détermination du nombre de jours de 
vacances applicables aux salariés visés dès la deuxième année d’emploi, comme si 
cette ancienneté avait été acquise au sein de l’organisation. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que cette interprétation constitue une orientation 
officielle du conseil municipal et soit utilisée comme référence afin d’assurer une 
application uniforme, équitable et conforme à l’intention des contrats de travail en 
vigueur. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

184-2026 AMENDEMENT AU CONTRAT DE TRAVAIL DES EMPLOYÉS COLS BLANCS : 
DEMANDE PARTICULIÈRE 

  
ATTENDU que l’employée col blanc no 118 a transmis, en décembre 2025, une 
demande de retraite progressive visant une réduction de son horaire de travail, pour 
une période d’environ 24 mois;  
 
ATTENDU que l’employée souhaite maintenir ses fonctions pendant cette période;  
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’encadrer cette entente par un amendement au contrat de 
travail selon les modalités au présent rapport; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 20 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’accepter la demande de retraite progressive de l’employée no 118 en 
autorisant un horaire de travail de 28 heures par semaine à compter de la semaine du 
6 juillet 2026 et de maintenir l’affectation de l’employée à son poste. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que cette entente soit en vigueur pour une période 
d’environ 20 mois, se terminant le 31 décembre 2027, soit la date limite à laquelle la 
retraite totale devra être prise.  
 
IL EST AUSSI RÉSOLU que les conditions de travail de l’employée no 118 soient 
maintenues conformément au contrat de travail en vigueur, sous réserve des 
ajustements requis selon l’article 24, notamment en ce qui concerne la rémunération, 
les congés, les avantages sociaux et tout autre bénéfice rattaché au statut de 
l’employée qui seront réduits de façon proportionnelle. 

 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser la direction générale et le maire à signer 
tout amendement au contrat de travail requis pour donner effet à la présente 
résolution. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

185-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 
MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU que monsieur Dominique Sauvé est actuellement embauché comme 
employé régulier saisonnier occupant deux fonctions distinctes, soit celle de 
responsable et préposé au Pavillon Desjardins pendant 12 semaines et celle de 
préposé aux installations et aux activités de loisirs pendant 26 semaines 
annuellement, le tout à raison de 40 heures par semaine; 
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ATTENDU que ces deux fonctions relèvent présentement de deux services distincts, 
soit celui des Services techniques ainsi que celui des sports, loisirs, culture et vie 
communautaire; 
 
ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire présente des 
besoins récurrents et croissants tout au long de l’année, lesquels nécessitent une 
grande flexibilité d’horaire de l’employé titulaire du poste afin de répondre aux réalités 
opérationnelles du service 7 jours sur 7, et ce, notamment pour l’organisation 
d’événements, la préparation de plateaux, le montage et le démontage d’équipements, 
ainsi que le soutien aux différentes activités offertes à la population;  
 
ATTENDU que la modification des postes actuels pour un poste régulier annuel au 
sein du Service sports, loisirs, culture et vie communautaire fusionnant la fonction de 
responsable et préposé au Pavillon Desjardins avec celle de préposé aux installations 
et aux activités de loisir, procurerait de nombreux avantages pour le service en plus 
d’atténuer la pression pesant sur lui; 
 
ATTENDU que cette fusion n’impacterait pas la Division parcs et bâtiments puisque 
l’employé titulaire du poste continuerait d’effectuer les tâches qu’il exécutait pour ce 
service, mais relèverait uniquement du Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire; 
 
ATTENDU que le regroupement des deux postes décrits précédemment implique 
l’adoption d’une nouvelle grille salariale et d’une description unique des tâches; 
 
ATTENDU que monsieur Dominique Sauvé répond aux exigences de ce nouveau 
poste et qu’il occupe les fonctions reliées à l’emploi depuis 2016; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 18 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser, à compter du 4 mai 2026, le regroupement des fonctions de 
responsable et de préposé au Pavillon Desjardins avec celles de préposé aux 
installations et aux activités de loisirs, la création d’un nouveau poste sous l’appellation 
de préposé aux installations et aux activités de loisirs, ainsi que l’abolition des postes 
actuels. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’adopter une nouvelle description de tâches pour ce 
poste ainsi qu’une nouvelle grille salariale sur la base d’un poste régulier annuel de 
40 heures par semaine sur sept jours en fonction des besoins du service, et que celui-
ci soit sous la responsabilité du Service sports, loisirs, culture et vie communautaire. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’autoriser l’embauche de monsieur Dominique Sauvé afin 
de pourvoir ce poste en lui attribuant l’échelon 6 de la nouvelle grille salariale aux fins 
de sa rémunération. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires associés à cette fonction. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et 
monsieur Martin Careau, directeur général, à signer l’amendement au contrat de 
travail des cols bleus. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

186-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : EMBAUCHE 
NOUVELLE ADJOINTE ADMINISTRATIVE 

  
ATTENDU qu’à la suite du départ à la retraite de madame Christine Delisle, il est 
nécessaire de pourvoir le poste d’adjointe administrative au sein du Service sports, 
loisirs, culture et vie communautaire;  
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ATTENDU qu’une période d’affichage a eu lieu du 12 au 30 mars 2026 afin de pourvoir 
ledit poste; 
 
ATTENDU qu’il s’agit d’un poste régulier avec un horaire de 36 heures par semaine; 
 
ATTENDU que, des 39 candidatures reçues au cours de la période d’affichage, 
10 candidates ont été retenues pour une première entrevue virtuelle avec la 
conseillère en ressources humaines de la Ville; 
 
ATTENDU que 4 candidates ont été retenues pour une entrevue finale avec le 
directeur du Service sports, loisirs, culture et vie communautaire; 
 
ATTENDU que ce processus de dotation a permis d’identifier madame Julie Ménard 
comme étant la candidate répondant le mieux aux exigences du poste; 
 
ATTENDU que madame Julie Ménard possède une expérience pertinente en soutien 
administratif ainsi que les compétences requises pour assurer la continuité et la qualité 
des services; 
 
ATTENDU que son entrée en fonction est prévue pour la mi-mai 2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 20 avril 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’embauche de madame Julie Ménard au poste régulier 
d’adjointe administrative au Service sports, loisirs, culture et vie communautaire selon 
un horaire de 36 heures par semaine, et de lui attribuer le 4ème échelon aux fins de sa 
classification à la grille salariale pour ce poste. 
 
L’employée sera assujettie à une période de probation de six (6) mois. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et monsieur 
Martin Careau, directeur général, à signer l’amendement au contrat des cols blancs 
afin d’y intégrer l’employée. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires Salaire employés loisirs-bureau (02-701-22-141 et 02-702-22-141) ainsi 
qu’aux postes d’avantages sociaux correspondants. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

187-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION 217-2010 : CONDITIONS DE TRAVAIL DES 
EMPLOYÉS OCCASIONNELS 

  
ATTENDU que la résolution 217-2010 précise quelques conditions de travail 
particulières pour certains employés occasionnels; 
  
ATTENDU que, pour des raisons pratiques, il est souhaitable de modifier les deux 
phrases qui se rapportent aux vacances; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 30 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 

ET RÉSOLU d’amender la résolution 217-2010 afin de remplacer la phrase : « Dans 
toute autre situation, les normes du travail s’appliquent, dont les vacances qui 
s’accumulent au taux de 4 % du salaire gagné (6 % après 5 ans de service continu). 
Au 31 décembre de chaque année, le montant accumulé sera payé. » par les phrases 
suivantes :  

« À compter du 4 mai 2026, le montant calculé selon le pourcentage de 
vacances déterminé par la Loi sur les normes du travail pour les employés 
occasionnels sera versé à chaque période de paie comme permis par la loi. 
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La Loi sur les normes du travail s’applique pour toutes les autres conditions 
non mentionnées. 
 
Dans le cas des employés occasionnels embauchés pour l’année et dont le 
nombre d’heures hebdomadaires est fixé par résolution, le montant des 
vacances pourra être accumulé, à la demande de l’employé, et versé lorsque 
l’employé prend des vacances, lors de la fin d’emploi, ou au plus tard au 
31 décembre chaque année. » 

 
IL EST AUSSI RÉSOLU de verser aux employés concernés les sommes accumulées 
depuis le 1er janvier 2026 afin de permettre la mise en place du contenu de cette 
résolution.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

188-2026 SÉCURITÉ PUBLIQUE : SUIVI DE PROBATION POUR QUATRE POMPIERS 
PREMIERS-RÉPONDANTS 

  
ATTENDU que, suivant le processus de dotation réalisé en 2025 et l’embauche de 
pompiers-premiers répondants à temps partiel entrée en vigueur le 12 mai 2025, les 
employés visés arrivent au terme de leur période de probation; 
 
ATTENDU que messieurs Émile Murray, Maxence Lefebvre et Nicolas Latour ont 
démontré qu’ils satisfont aux exigences du poste de pompier-premier répondant à 
temps partiel; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite souligner leur engagement, leurs efforts soutenus et 
leur implication au sein du Service de la sécurité publique; 
 
ATTENDU que monsieur Charles St-Pierre nécessite un encadrement supplémentaire 
afin d’atteindre pleinement les standards requis du poste; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 17 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal confirme la réussite de la période de probation 
de messieurs Émile Murray, Maxence Lefebvre et Nicolas Latour, et confirme leur 
statut à titre de pompiers-premiers répondants à temps partiel. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que le conseil municipal prolonge la période de probation 
de monsieur Charles St-Pierre pour une durée additionnelle de trois (3) mois afin de 
lui permettre d’atteindre les exigences du poste. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU qu’un suivi soit réalisé durant cette période par la 
direction du Service de la sécurité publique. 
 
IL EST ENFIN RÉSOLU qu’advenant la non-atteinte des exigences à l’issue de cette 
période, les mesures administratives appropriées puissent être appliquées, 
conformément aux dispositions en vigueur. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

189-2026 OCTROI D'UN MANDAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR 
L'ACCOMPAGNEMENT À LA PRÉPARATION DE LA PLANIFICATION 
STRATÉGIQUE DE LA VILLE 

  
ATTENDU que Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier est une municipalité en 
évolution, située dans un territoire attractif, à la fois naturel, résidentiel et stratégique 
au sein de la MRC de La Jacques Cartier; 
 
ATTENDU que cette position comporte des opportunités importantes, mais également 
des défis bien réels; 
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ATTENDU que, dans ce contexte, la planification stratégique apparaît comme un outil 
essentiel pour permettre au conseil municipal de gouverner de façon proactive, 
cohérente et structurée et qu’elle offre un cadre commun pour orienter les décisions, 
prioriser les interventions et assurer une continuité dans l’action municipale, au-delà 
des urgences du quotidien et des cycles électoraux; 
 
ATTENDU que la planification stratégique joue également un rôle clé en matière de 
gouvernance interne et de prise de décision; 
 
ATTENDU que les membres du conseil municipal désirent entreprendre la démarche 
de préparation de la planification stratégique de la Ville; 
 
ATTENDU que les responsabilités opérationnelles mobilisent déjà une part importante 
du temps et des ressources internes, c’est pourquoi la Ville souhaite s’adjoindre les 
services d’experts afin d’être adéquatement accompagnée dans l’élaboration de sa 
planification stratégique; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $) 
peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU la proposition de la firme MALLETTE concernant l’accompagnement à la 
préparation de la planification stratégique; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 21 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer un mandat à la firme MALLETTE pour l’accompagnement à la 
préparation de la planification stratégique de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier, selon la proposition de service transmise par la firme en date du 
30 mars 2026 au montant de 22 600 $, auxquels s’ajoutent les frais d’administration 
et les taxes applicables. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense du poste Honoraires 
professionnels (02-190-00-412), après une appropriation du même montant de 
l’excédent de fonctionnement non affecté (59-110-00-000). 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer le contrat à intervenir. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

190-2026 REMBOURSEMENT DE FRANCHISE AU FONDS D'ASSURANCE DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC : DOMMAGES MATÉRIELS POUR UN 
PARTICULIER 

  
ATTENDU la correspondance transmise par l’assureur de la Ville pour un événement 
survenu le 17 mars 2026;  
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser le paiement de la franchise applicable dans le cadre 
de cette réclamation; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 13 avril 2026;  
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement de la franchise de 2 500 $ au Fonds d’assurance 
des municipalités du Québec relativement à l’événement du 17 mars 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Réclamation dommages (02-415-00-995). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

191-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION 104-2026 : PROLONGEMENT DE 
L'ENTENTE POUR LE PAE AVEC DIALOGUE TECHNOLOGIES DE LA SANTÉ 
INC. ET ENTRÉE EN VIGUEUR DU NOUVEAU CONTRAT AVEC GREENSHIELD 
SANTÉ 

  
ATTENDU la résolution 104-2026 qui autorise le renouvellement de l’entente pour le 
programme d’aide aux employés offert par Dialogue Technologies de la Santé inc. (ci-
après, Dialogue) pour la période de janvier à mai 2026; 
 
ATTENDU que ce programme devait être remplacé par celui de la compagnie 
GreenShield Santé à compter de mai 2026 afin d’offrir leur Programme d’aide aux 
employés et à la famille (PAEF) à tous les employés réguliers, ainsi qu’aux pompiers 
à temps partiel, en plus de la télémédecine aux employés dont ce service a été ajouté 
à leur contrat de travail; 
 
ATTENDU que des clauses de résiliation prévues au contrat liant la Ville à l’entreprise 
Dialogue ne permettent pas d’y mettre fin avant le 30 juin 2026; 
 
ATTENDU qu’en conséquence, il y a lieu de prolonger l’entente avec la compagnie 
Dialogue jusqu’au 30 juin 2026; 
 
ATTENDU que, dans un souci d’assurer une transition harmonieuse et de soutenir 
adéquatement les employés dans ce changement de fournisseur, il est approprié de 
prévoir une période de chevauchement des services; 
 
ATTENDU qu’il est recommandé de repousser l’entrée en vigueur du contrat avec 
GreenShield Santé au 1er juin 2026 afin de permettre une gestion efficace et humaine 
du changement; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 30 avril 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil amende la résolution 104-2026 afin de modifier la date 
prévue de fin de contrat de l’entente avec Dialogue Technologies de la Santé inc. au 
30 juin 2026, et de repousser la date d’entrée en vigueur de l’entente offerte par 
l’entreprise GreenShield Santé au 1er juin 2026, et ce, conformément aux obligations 
contractuelles en plus d’assurer une transition harmonieuse des services. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser madame Julie Cloutier, trésorière et 
directrice générale adjointe, à signer les ententes ainsi modifiées. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

192-2026 RÉSOLUTION D'APPUI : EXAMEN DU MANDAT DE POSTES CANADA 
  

ATTENDU que le gouvernement fédéral a annoncé des compressions draconiennes 
au service postal public, menaçant de bons emplois, mettant fin à la livraison à 
domicile et au moratoire sur la fermeture des bureaux de poste, et modifiant les 
normes de livraison du courrier; 
 
ATTENDU que le gouvernement fédéral a pris cette décision sans consultations 
publiques sérieuses et de manière unilatérale avant la tenue d’un examen du mandat 
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de la Société canadienne des postes, ce qui prive de leur voix, à ce chapitre, les 
personnes qui seront les plus affectées; 
 
ATTENDU qu’au cours des prochaines années, des milliers d’emplois seraient 
supprimés à l’échelle du service postal et que quatre millions de foyers n’auraient plus 
de livraison à domicile; 
 
ATTENDU que la fermeture des bureaux de poste conduirait à l’érosion ou à la 
disparition des services fournis dans de nombreuses collectivités comme la nôtre; 
 
ATTENDU que ces compressions nuiraient plus particulièrement aux personnes 
âgées ou ayant une incapacité, mais aussi aux collectivités rurales, éloignées et 
nordiques; 
 
ATTENDU qu’il est vital que le gouvernement et que l’examen de mandat tienne 
compte du point de vue des municipalités sur les enjeux clés, comme le maintien de 
Postes Canada à titre de service public, l’importance du moratoire sur la fermeture des 
bureaux de poste, l’amélioration du Protocole du service postal canadien, le maintien 
de la livraison à domicile, de la livraison de colis et de la livraison quotidienne, la 
création d’une banque postale, l’écologisation de Postes Canada, l’ajout de bornes de 
recharge pour véhicules électriques, la livraison d’aliments, l’amélioration des services 
de livraison dans les collectivités rurales, éloignées ou autochtones, ainsi que la 
création de services pour aider les personnes à mobilité réduite et les personnes 
âgées à demeurer chez elles aussi longtemps que possible, assurant ainsi le maintien 
des bons emplois dans les collectivités et l’autonomie financière de Postes Canada; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
21 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU de demander formellement au gouvernement du Canada de reconnaître 
l’ensemble des services de Postes Canada comme des services essentiels 
nécessitant le maintien des activités pendant un conflit de travail. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier, écrive au ministre de la Transformation du gouvernement, des Travaux publics 
et de l’Approvisionnement du Canada, monsieur Joël Lightbound, afin qu’il prenne les 
mesures suivantes : 

• l’arrêt immédiat des compressions de services, en les remplaçant par d’autres 
façons d’augmenter les services et les revenus dans d’autres secteurs 
d’activité; 

• la tenue de l’examen du mandat de Postes Canada et du Protocole du service 
postal canadien de manière transparente, publique et approfondie, et que cet 
examen comprenne des audiences publiques auxquelles participeront toutes 
les parties prenantes, dans toutes les régions du Canada; la tenue immédiate 
d’un examen du mandat, et ce, avant que le gouvernement ne dévoile les 
plans de Postes Canada et autorise leur mise en œuvre. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

193-2026 SERVICE DE TRANSPORT COLLECTIF - INTÉGRATION DE LA VILLE DE 
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER AU DEVIS 

  
ATTENDU que la MRC de La Jacques-Cartier (MRC) a compétence en transport 
collectif, qu’elle est mandataire du service et offre les services de transport collectif 
régional; 
 
ATTENDU que la MRC doit retourner en appel d’offres pour offrir le service à compter 
de février 2027; 
 
ATTENDU que la MRC a tenu plusieurs rencontres de travail avec la Ville afin 
d’évaluer les besoins et proposer une offre de service en conséquence; 
 
ATTENDU que le conseil municipal doit statuer sur le projet; 
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ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
1er mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal confirme son accord à ce que la Ville de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier soit intégrée au devis de transport collectif de la 
MRC. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 DÉPÔT DU RAPPORT DE TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 
  

En vertu de l’article 24 du Règlement numéro 1468-2019 décrétant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires, madame Julie Cloutier, trésorière et directrice 
générale adjointe, dépose le rapport de transferts budgétaires réalisés dans le cadre 
de la délégation de pouvoirs pour la période du 1er janvier au 31 mars 2026.  

  
  
  

 LISTE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
  

Madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, dépose la liste des 
engagements financiers, pour la période se terminant le 30 avril 2026, laquelle 
comprend 265 commandes au montant de 379 652,63 $.  

  
  
  

 LISTE DES CHÈQUES ET DÉPÔTS 
  

Madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, dépose la liste des 
chèques et dépôts, pour la période se terminant le 30 avril 2026, laquelle totalise la 
somme de 1 322 030,80 $. 

  
  
  

 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

  
CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

194-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 82, ROUTE GRAND-CAPSA 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée pour la propriété sise au 
82, route Grand-Capsa visant à autoriser la construction d’un garage privé isolé en 
cour avant d’une superficie de 71,35 mètres carrés, d’une hauteur de 5,79 mètres et 
dont la profondeur de la cour avant est de 13,94 mètres; 
 
ATTENDU que l’article 7.2.1.4.4 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 précise 
que sont autorisés les garages privés isolés en cour avant lorsque celle-ci a une 
profondeur minimale de 30 mètres, que le garage a une superficie maximale de 
50 mètres carrés et une hauteur maximale de 4,5 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 9 avril 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi et que l’application du règlement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au demandeur, car, étant donné les 
contraintes, il s’agit du seul emplacement sur le terrain où il peut implanter un garage; 
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ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété, puisqu’il n’y a 
aucune résidence qui borde le terrain; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés et que la demande 
porte sur 16,06 mètres pour la profondeur de la cour avant, sur 21,35 mètres pour la 
superficie et sur 1,29 mètre pour la hauteur qui, dans le contexte, est jugé comme 
étant mineur; 
 
ATTENDU que la bande d’arbres et d’arbustes situés entre le futur garage et la route 
Grand-Capsa est primordiale pour atténuer le caractère dérogatoire de la demande; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait 
CC-30-2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 21 avril 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’accorder la demande de dérogation mineure visant la construction d’un 
garage privé isolé en cour avant pour la propriété sise au 82, route Grand-Capsa. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’exiger que la bande d’arbres et d’arbustes située 
entre le futur garage et la route Grand-Capsa soit conservée ad vitam aeternam.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
  

CONSULTATION 
 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

195-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 18, RUE ÉMILE-NELLIGAN 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée pour la propriété sise au 
18, rue Émile-Nelligan, visant à autoriser l’agrandissement de la résidence 
unimodulaire afin de porter sa façade à 13,5 mètres; 
 
ATTENDU que l’article 6.1.3 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 précise que 
la façade la plus étroite d’une maison unimodulaire doit avoir au minimum 3,60 mètres 
et au maximum 7,50 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 13 avril 2026, ainsi 
que les documents déposés par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur, car cette dérogation constitue la meilleure solution pour conserver le 
caractère abordable de ladite propriété; 
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété, puisqu’une marge latérale de près 
du double de la norme est conservée; 
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ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU la précision apportée par le requérant démontrant l’apparence du bâtiment 
une fois l’agrandissement réalisé; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 6 mètres, ce qui, dans le 
contexte, est jugé comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait 
CC-33-2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 29 avril 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
ATTENDU que l’agrandissement s’insère bien dans le contexte environnant; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la demande de dérogation mineure concernant la demande 
de rénovation avec agrandissement pour la résidence située au 18, rue Émile-Nelligan. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

196-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L'ARCHITECTURE AFIN D'OBTENIR UN CERTIFICAT D'AUTORISATION 
D'ENSEIGNES : 4290, ROUTE DE FOSSAMBAULT 

  
ATTENDU la demande de permis d’enseignes pour la propriété sise au 4290, route 
de Fossambault; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 1347-2016 selon les objectifs et critères du 
secteur du tronçon commercial périphérique; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement 
satisfaits ou non applicables; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 8 avril 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 14 avril 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 21 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis d’enseignes pour la propriété sise au 
4290, route de Fossambault. 

 ADOPTÉE 
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197-2026 APPROBATION DES PIIA AFIN D'OBTENIR UN PERMIS DE RÉNOVATION : 
250, RUE EDWARD-ASSH 

  
ATTENDU la demande de permis de rénovation avec agrandissement pour la 
propriété sise au 250, rue Edward-Assh; 
 
ATTENDU que l’immeuble, situé dans la zone 83-I, est assujetti à l’approbation des 
plans relatifs à l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement 
numéro 1347-2016 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
selon les objectifs et critères du secteur du parc industriel phases 1 et 2; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement 
satisfaits ou non applicables; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 9 avril 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU que les arbres montrés sur le plan de la page A-100, signé par l’architecte 
Louis Leduc et modifié le 4 mars 2026, devront être plantés; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 14 avril 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 21 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis de rénovation avec agrandissement 
pour la propriété sise au 250, rue Edward-Assh, le tout en considération de la 
plantation d’arbres montrés sur le plan de la page A-100 décrit ci-haut.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

 AVIS DE MOTION CONCERNANT UN RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE 1259-2014 VISANT À AUTORISER L’USAGE « CA : SERVICES 
ASSOCIÉS À L’USAGE HABITATION » DANS TOUTES LES ZONES AUTORISANT 
LES USAGES « HA: UNIFAMILIALE ISOLÉE » OU « HC : UNIFAMILIALE 
JUMELÉE ». 

  
Il est, par la présente, donné avis de motion, par monsieur Eric Gadoury, conseiller, 
qu’il sera adopté, à une séance ultérieure, un règlement modifiant le Règlement de 
zonage 1259-2014 visant à autoriser l’usage « Ca : Services associés à l’usage 
habitation » dans toutes les zones autorisant les usages « Ha : Unifamiliale isolée » ou 
« Hc : Unifamiliale jumelée ». 

Le présent projet est présenté afin de permettre aux propriétaires de résidence 
unifamiliale isolée ou unifamiliale jumelée, sur tout le territoire, d’établir un usage de 
service, tels un bureau professionnel, un service de massothérapie ou autre usage de 
même type dans leur résidence, en respectant toutefois les critères établis au 
règlement de zonage.   

  
  
  

198-2026 ADOPTION DE L'AVANT-PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO APR-427-2026 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À 
AUTORISER L'USAGE « CA : SERVICES ASSOCIÉS À L'USAGE HABITATION » 
DANS TOUTES LES ZONES DU TERRITOIRE PERMETTANT LES USAGES « HA 
: UNIFAMILIALE ISOLÉE » OU « HC : UNIFAMILIALE JUMELÉE » 

  
ATTENDU le nombre récurrent de demandes de citoyens relativement à l’autorisation 
d’un usage de service associé à l’usage habitation; 
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ATTENDU que ce projet de règlement a été soumis au comité consultatif d’urbanisme 
(CCU); 
 
ATTENDU que le CCU recommande d’autoriser les usages de services tels que 
massothérapie, bureaux professionnels, salons de toilettage pour animaux ou autre 
usage du même type sur tout le territoire; 
 
ATTENDU que l’application de l’usage « Ca : Services associés à l’usage habitation » 
doit toutefois respecter les normes établies à l’article 7.2.2.2.4 du Règlement de 
zonage numéro 1259-2014; 
 
ATTENDU que les demandes provenant des secteurs non desservis par les services 
d’aqueduc et d’égout doivent inclure une attestation d’un professionnel que 
l’installation septique répond au besoin de l’usage ajouté; 
 
ATTENDU la recommandation du Service de l’urbanisme;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le premier projet de règlement numéro 
APR-427-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à 
autoriser l’usage « Ca : Services associés à l’usage habitation » dans toutes les zones 
du territoire permettant les usages « Ha : Unifamiliale isolée » ou « Hc : Unifamiliale 
jumelée ». 

 ADOPTÉE 
  

  
  

199-2026 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO SPR-428-2026 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À 
CRÉER LA ZONE 165-H À PARTIR DE LA ZONE 76-F 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 2 février 2026; 
 
ATTENDU qu’un premier projet de règlement numéro APR-420-2026 a été adopté lors 
de cette même séance; 
 
ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue précédemment le 
7 avril 2026 à la salle du conseil du centre socioculturel Anne-Hébert et que, lors de 
cette assemblée, les procédures prévues à l’article 127 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme ont été respectées;  
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le second projet de règlement numéro SPR-428-2026 
modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-H à 
partir de la zone 76-F. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

200-2026 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO SPR-429-2026 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À 
DÉPLACER LES LIMITES DES ZONES 115-H ET 145-H ET D'EN PRÉCISER LES 
USAGES ET LES NORMES 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 2 mars 2026; 
 
ATTENDU qu’un premier projet de règlement numéro APR-423-2026 a été adopté lors 
de cette même séance; 
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ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 2026 à la 
salle du conseil du centre socioculturel Anne-Hébert et que, lors de cette assemblée, 
les procédures prévues à l’article 127 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ont 
été respectées;  
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le second projet de règlement numéro SPR-429-2026 
modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à déplacer les limites des 
zones 115-H et 145-H et d’en préciser les usages et les normes. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

201-2026 RECOMMANDATION DE LA VILLE : DEMANDE D’AUTORISATION AUPRÈS DE 
LA CPTAQ POUR L’ALIÉNATION DES LOTS 6 001 434, 6 001 435 ET 6 008 365 

  
ATTENDU que monsieur Gaetan Denis a déposé une demande d’autorisation auprès 
de la CPTAQ le 24 février 2026 (dossier numéro 453685) visant l’aliénation des 
lots 6 001 434, 6 001 435 et 6 008 365, situés en zone agricole; 
 
ATTENDU que cette demande a pour objectif de permettre la transmission desdits lots 
à ses trois enfants de son vivant, dans une perspective de planification successorale; 
 
ATTENDU que le projet vise le maintien et la poursuite d’activités agricoles, 
notamment en acériculture et en exploitation forestière; 
 
ATTENDU que la demande respecte les critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, surtout parce qu’elle permet la mise 
en valeur du territoire et la relève agricole;  
 
ATTENDU que les lots concernés ne sont pas adjacents à une rue publique, ce qui 
limite les possibilités d’utilisation à des fins non agricoles et contribue au maintien de 
leur vocation agricole; 
 
ATTENDU que la demande d’autorisation est conforme aux règlements municipaux et 
qu’elle ne contrevient à aucun de ces derniers; 
 
ATTENDU la recommandation du Service de l’urbanisme; 
 
ATTENDU le rapport de madame Catherine Boucher, technicienne en urbanisme, en 
date du 30 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d'appuyer la demande d’autorisation déposée auprès de la CPTAQ par 
monsieur Gaetan Denis le 24 février 2026 (dossier numéro 453685) visant l’aliénation 
des lots 6 001 434, 6 001 435 et 6 008 365, situés en zone agricole. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

202-2026 APPUI À UNE DEMANDE D’AUTORISATION DÉPOSÉE AUPRÈS DE LA CPTAQ 
POUR L'UTILISATION D'UNE PARTIE DES LOTS 4 742 203, 4 742 204 ET 
5 346 383 À DES FINS AUTRES QUE L’AGRICULTURE 

  
ATTENDU que monsieur Claude Martel a déposé une demande d’autorisation auprès 
de la CPTAQ le 1er avril 2026 (dossier numéro 454224) visant l’utilisation d’une partie 
des lots 4 742 203, 4 742 204 et 5 346 383 à des fins autres que l’agriculture; 
 
ATTENDU que ces lots sont actuellement traversés par un chemin existant d’une 
largeur de dix mètres permettant la liaison entre la voie publique existante et la 
propriété à vocation forestière du demandeur; 
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ATTENDU que le pont au-dessus de la rivière Ontaritzi permettant de rejoindre la route 
de Duchesnay et les terres forestières ne permet pas la circulation à des fins de 
transport du bois compte tenu de sa portance et son état; 
 
ATTENDU que la demande vise à régulariser une situation existante et qu’aucune 
coupe d’érables, modification, intervention, élargissement du chemin, ou utilisation à 
des fins résidentielles n’est envisagée; 
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande n’entraînerait pas d’impact sur le milieu 
agricole ni de contraintes pour les activités agricoles environnantes;  
 
ATTENDU la recommandation du Service de l’urbanisme; 
 
ATTENDU le rapport de madame Catherine Boucher, technicienne en urbanisme, en 
date du 29 avril 2026;  
  
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’appuyer la demande déposée par monsieur Claude Martel auprès de 
la CTPAQ portant le numéro 454224, afin que le chemin existant, situé sur les 
lots 4 742 203,4 742 204 et 5 346 383, puisse être utilisé à des fins autres que 
l’agriculture. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

203-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR 
L'IDÉATION ET LA PLANIFICATION DU LOT 6 509 778 SITUÉ SUR L'AVENUE 
DES CATHERINE 

  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier est propriétaire du 
lot 6 509 778, situé en bordure de l’avenue des Catherine; 
 
ATTENDU que ce terrain constituerait le point de départ des futurs sentiers de la 
tourbière de la rivière Noire; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de prévoir l’aménagement de celui-ci, afin d’en faire un lieu 
distinctif qui bénéficierait à l’ensemble de la population; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $) 
peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles applicables de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 23 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à la firme Studio OVERALL inc. pour l’idéation et la 
préparation des plans et devis pour l’aménagement du lot 6 509 778 situé sur l’avenue 
des Catherine, selon l’offre de prix soumise le 19 mars 2026 au montant de 34 525 $, 
plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant nécessaire de l’Excédent de 
fonctionnement non affecté (59-110-00-000). 
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IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer le contrat à intervenir. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

204-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR L'ÉTUDE 
DE FAISABILITÉ DE LA CONSTRUCTION D’UNE RÉSIDENCE POUR 
PERSONNES ÂGÉES 

  
ATTENDU que des discussions ont été entreprises avec le Groupe Carbone qui 
s’intéresse à la construction d’une résidence pour aînés sur notre territoire, lequel 
confirme que deux entreprises d’économie sociale (EÉSAD) ont de l’intérêt pour le 
projet; 
 
ATTENDU que pour faire avancer le dossier, le Réseau de coopération des 
entreprises d’économie sociale en aide à domicile demande à ce que la Ville prenne 
à sa charge les coûts d’une étude de faisabilité; 
 
ATTENDU que l’offre de service de Réseau de coopération des EÉSAD pour la 
réalisation d’une étude de potentiel pour l’implantation d’une résidence pour 
personnes âgées, a été reçue en date du 8 avril 2026, au montant de 19 575,60 $, 
plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française, ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
  
ATTENDU le rapport de monsieur Pascal Bérubé, directeur de l’urbanisme et de 
l’occupation du territoire, en date du 14 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat pour l’étude de potentiel d’implantation d’une 
résidence pour personnes âgées à Réseau de coopération des entreprises 
d’économie sociale en aide à domicile selon l’offre de service déposée le 8 avril 2026, 
au montant de 19 575,60 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la dépense de 20 551,93 $ au poste Honoraires 
professionnels (02-190-00-411), après une appropriation du même montant de 
l’Excédent de fonctionnement non affecté (59-110-00-000). 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et 
monsieur Martin Careau, directeur général, à signer le contrat à intervenir. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 TRAITEMENT DES EAUX 
 

  
 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UNE 

DÉPENSE DE 1 110 000 $ ET UN EMPRUNT DE 504 000 $ POUR LA 
CONSTRUCTION D'UNE NOUVELLE CONDUITE D'AMENÉE ET L'ACQUISITION 
D'UNE GÉNÉRATRICE À L'USINE D'EAU POTABLE DUCHESNAY 

  

Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Eric Gadoury, 
conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une séance 
ultérieure, un règlement décrétant une dépense de 1 110 000 $ et un emprunt de 
504 000 $ pour la construction d’une nouvelle conduite d’amenée et l’acquisition d’une 
génératrice à l’usine d’eau potable Duchesnay. 
 
De plus, monsieur Eric Gadoury, conseiller, dépose le projet de règlement 
numéro APR-430-2026.   
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205-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : FERMETURE DE L'ABRI AUX ÉTANGS AÉRÉS 
  

ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser une dépense pour l’achat des matériaux 
nécessaires au projet de fermeture de l’abri aux étangs aérés; 
 
ATTENDU que ce projet est prévu au programme d’immobilisations pour l’année 2026 
(projet n⁰ 37); 
 
ATTENDU que les travaux seront exécutés en régie interne;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 16 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 4 000 $, plus taxes, pour l’achat des 
matériaux nécessaires au projet de fermeture de l’abri des étangs aérés. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de l’excédent de 
fonctionnement non affecté.     

 ADOPTÉE 
  

  
  

206-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR LE 
CONTRÔLE QUALITATIF DES SOLS ET DES MATÉRIAUX : RECONSTRUCTION 
DU POSTE D'ÉGOUT MONTCALM 

  
ATTENDU le règlement numéro 1698-2025, pour la reconstruction du poste d’égout 
Montcalm et le remplacement d’une partie des conduites de refoulements qui mènent 
aux étangs d’aération, adopté par le conseil et en vigueur depuis le 12 juin 2025; 
 
ATTENDU que pour la réalisation de ces travaux, il est nécessaire de vérifier la mise 
en place des matériaux ainsi que leur compaction, tout en s’assurant qu’ils ont été mis 
en place de façon optimale et dans les meilleures conditions; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’octroyer un contrat à une firme de services professionnels 
en ingénierie des matériaux pour assurer le contrôle qualitatif des sols et des 
matériaux; 
 
ATTENDU qu’une demande de prix a été transmise à trois soumissionnaires le 
24 février 2026;  
 
ATTENDU que la plus basse soumission conforme a été déposée le 13 mars 2026 par 
l’entreprise Laboratoire d’Expertises de Québec ltée au montant de 17 375 $, plus 
taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
8 avril 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer un contrat à l’entreprise Laboratoire d’Expertises de Québec 
ltée pour assurer le contrôle qualitatif des sols et des matériaux relativement à la 
reconstruction du poste d’égout Montcalm selon l’offre de service déposée le 13 mars 
2026 au montant de 17 375 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au règlement 
d’emprunt numéro 1698-2025, sous-projet 02.     

 ADOPTÉE 
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207-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR LES 
ANALYSES DE LABORATOIRE EN EAU POTABLE ET EN EAUX USÉES 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire d’octroyer un contrat à une compagnie spécialisée pour 
la réalisation des analyses de laboratoire nécessaires au suivi des opérations de 
production d’eau potable et de traitement des eaux usées; 
 
ATTENDU que des soumissions provenant de deux laboratoires ont été reçues; 
 
ATTENDU que la plus basse soumission a été déposée le 5 février 2026 par la 
compagnie Eurofins EnvironneX inc. au montant de 55 016,74 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $), 
peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 23 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer un contrat à la compagnie Eurofins EnvironneX inc. pour 
effectuer les analyses de laboratoire nécessaires au suivi des opérations de production 
d’eau potable et de traitement des eaux usées pour la période du 1er mai 2026 au 
31 décembre 2028, selon l’offre de prix soumise le 2 février 2026 au montant de 
55 016,74 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la somme nécessaire aux postes budgétaires 
Analyses de laboratoire eau potable (02-413-00-444) et Analyses de laboratoire Eaux 
usées (02-414-00-445) pour les années financières 2026, 2027 et 2028.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

208-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR LA 
FOURNITURE D’UNE NOUVELLE POMPE DU SYSTÈME DE PROTECTION 
CONTRE LES INCENDIES DE L’USINE GINGRAS 

  
ATTENDU qu’il y a lieu d’octroyer un contrat pour la fourniture d’une nouvelle pompe 
du système de protection contre les incendies de l’usine Gingras;  
 
ATTENDU que l’offre de prix soumise par Pompaction inc., en date du 22 avril 2026, 
est au montant de 23 567 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 24 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer un contrat à la compagnie Pompaction inc. pour la fourniture 
d’une nouvelle pompe du système de protection contre les incendies de l’usine 
Gingras selon la soumission déposée par monsieur Sylvain Boulianne en date du 
22 avril 2026 au montant de 23 567 $, plus taxes. 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’Excédent de 
fonctionnement non affecté (59-110-00-000).  

 ADOPTÉE 
  

  
  

209-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 404-2025 : INSPECTION 
TÉLÉVISÉE DE CONDUITES D'ÉGOUTS SANITAIRES ET PLUVIALES 

  
ATTENDU la résolution numéro 404-2025 adoptée à la séance du 10 novembre 2025 
concernant le projet d’inspection télévisée de conduites d’égouts sanitaires et 
pluviales; 
 
ATTENDU que les conduites domestiques et pluviales étaient plus sales que prévu; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 404-2025 pour payer 
des frais supplémentaires en raison de l’état des conduites; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
7 avril 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 404-2025 afin d’approprier une somme 
supplémentaire de 5 977,98 $, plus taxes, de l’excédent de fonctionnement non 
affecté, pour ce projet, alors que ladite résolution prévoyait une appropriation de 
16 850,80 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Inspection des conduites (02-415-02-521). 

 ADOPTÉE 
  
  

 PARCS ET BÂTIMENTS 
 

  
210-2026 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 4 : TRAVAUX CORRECTIFS DES 

SYSTÈMES DE VENTILATION ET DE CLIMATISATION DE LA MAIRIE 
  

ATTENDU l’avancement des travaux correctifs des systèmes de ventilation et de 
climatisation de la mairie; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme CBTEC en date du 30 mars 
2026; 
 
ATTENDU les dénonciations de contrat reçues des fournisseurs et sous-traitants pour 
les travaux relatifs au paiement numéro 3;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
30 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 4 à la compagnie Groupe Symaco inc. 
d’une somme de 20 910,88 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 
18 décembre 2025, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 3. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 4 au sous-
projet 01 du règlement d’emprunt numéro 1663-2024 et la retenue contractuelle de 
10 % au poste budgétaire Retenue contractuelle (55-136-00-001).   

 ADOPTÉE 
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211-2026 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 5 : TRAVAUX CORRECTIFS DES 
SYSTÈMES DE VENTILATION ET DE LA CLIMATISATION DE LA MAIRIE 

  
ATTENDU l’avancement des travaux correctifs des systèmes de ventilation et de 
climatisation de la mairie; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme CBTEC en date du 30 mars 
2026; 
 
ATTENDU les dénonciations de contrat reçues des fournisseurs et sous-traitants pour 
les travaux relatifs au paiement numéro 5; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
30 mars 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 5 à la compagnie Groupe Symaco inc. 
d’une somme de 27 679,19 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 
27 février 2026, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 4. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 5 au sous-
projet 01 du règlement d’emprunt numéro 1663-2024 et la retenue contractuelle de 
10 % au poste budgétaire Retenue contractuelle (55-136-00-001).     

 ADOPTÉE 
  

  
  

212-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : SÉCURISATION DES TOURS DE 
COMMUNICATIONS 

  
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser une dépense pour sécuriser des tours de 
communications de la Ville; 
 
ATTENDU que ce projet est prévu au programme d’immobilisations pour l’année 2026 
(projet n⁰ 34); 
  
ATTENDU que les travaux seront exécutés en régie interne;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 16 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 4 935 $, plus taxes, pour permettre l’achat 
des matériaux nécessaires et la réalisation des travaux en régie interne du projet de 
sécurisation des tours de communications de la Ville.  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de l’excédent de 
fonctionnement non affecté.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

213-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : AJOUT DE DOUCHES OCULAIRES ET 
REMPLACEMENT D’UNE CUVE DE LAVAGE DANS DEUX BÂTIMENTS 
MUNICIPAUX 

  
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser une dépense pour permettre l’ajout d’une douche 
oculaire au centre Anne-Hébert, l’ajout d’une douche oculaire au bâtiment de la 
Division parcs et bâtiments et le remplacement de la cuve de lavage dans le local de 
conciergerie du centre Anne-Hébert; 
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ATTENDU que l’ajout des douches oculaires a été recommandé par le comité de santé 
et sécurité au travail de la Ville et que ces travaux sont prévus au programme 
d’immobilisations pour l’année 2026 (projet n⁰ 30); 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 16 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 12 210 $, plus taxes, pour permettre l’ajout 
d’une douche oculaire au centre Anne-Hébert, l’ajout d’une douche oculaire au 
bâtiment de la Division parcs et bâtiments et le remplacement de la cuve de lavage 
dans le local de conciergerie du centre Anne-Hébert. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de l’excédent de 
fonctionnement non affecté. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

214-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : INSTALLATION DE GARDE-CORPS AUX PETITS 
GRADINS DES TERRAINS SPORTIFS 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire d’autoriser une dépense pour permettre l’installation de 
garde-corps aux petits gradins des terrains sportifs; 
 
ATTENDU que ce projet est prévu au programme triennal d’immobilisations pour 
l’année 2026; 
 
ATTENDU que ces ajouts ont été recommandés par l’assureur de la Ville; 
 
ATTENDU que le coût des travaux a été estimé à 15 500 $, plus taxes, lesquels 
seraient réalisés en régie interne; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 23 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 15 500 $, plus taxes, pour permettre 
l’installation de garde-corps aux petits gradins des terrains sportifs. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de l’Excédent de 
fonctionnement non affecté (59-110-00-000).  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

  
215-2026 ADOPTION DU RAPPORT D’ACTIVITÉS DE L’AN 1 DU SCHÉMA DE 

COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE 
  

ATTENDU que l’article 35 de la Loi sur la Sécurité incendie prévoit que l’autorité 
chargée de l’application des mesures prévues à un Schéma de couverture de risques 
doit, adopter par résolution et transmettre au ministre, un rapport d’activités pour 
l’exercice précédent et contenant également les projets pour la nouvelle année en 
matière de sécurité incendie; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier s’est vu déléguer 
compétence en matière incendie sur les territoires de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-
Saint-Joseph et une partie du territoire de Shannon; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Étienne Labonté, directeur adjoint du Service de la 
sécurité publique, en date du 16 avril 2026;  
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le rapport d’activités 2025 pour l’an 1 du Schéma de couverture 
de risques en sécurité incendie. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU qu’une copie dudit rapport soit transmise aux villes de 
Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Shannon, à la MRC de La Jacques-
Cartier ainsi qu’au ministre de la Sécurité publique via cette dernière. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

216-2026 AUTORISATION D’UN BUDGET SPÉCIAL : PORTE OUVERTE À LA CASERNE 
INCENDIE 

  
ATTENDU que le Service de la sécurité publique planifie une porte ouverte le 6 juin 
2026 pour les citoyens; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser un budget spécial pour l’événement afin d’y prévoir 
une zone familiale, du matériel de prévention incendie, l’affichage et le repas des 
employés présents pour l’événement; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Étienne Labonté, directeur adjoint du Service de la 
sécurité publique, en date du 16 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser un budget spécial de 5 000 $, plus taxes, pour la journée porte 
ouverte organisée par le Service de la sécurité publique, le 6 juin prochain. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Activités spéciales (02-220-00-493), après une appropriation du même montant de 
l’excédent de fonctionnement non affecté (59-110-00-000). 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

  
217-2026 NOMINATION DU COMITÉ DE SUIVI : PLAN D'ACTION POLITIQUE FAMILLES 

AÎNÉS 
  

ATTENDU que la Politique Familles-Aînés 2026-2030 a été adoptée par le conseil 
municipal le 2 mars dernier; 
 
ATTENDU que cette politique s’inscrit dans le cadre du Programme de soutien à la 
démarche Municipalité amie des aînés (volet 1 – soutien à la réalisation des politiques 
et des plans d’action en faveur des aînés); 
 
ATTENDU qu’il est requis d’assurer un suivi rigoureux de la mise en œuvre de cette 
politique et de son plan d’action; 
 
ATTENDU que la mise en place d’un comité de suivi permettra de veiller à l’application 
du plan d’action, de recueillir les données nécessaires et de proposer, au besoin, des 
ajustements en cours de réalisation; 
 
ATTENDU que la participation de représentants des aînés, des familles et du conseil 
municipal est essentielle à la réussite de cette démarche; 
 
ATTENDU que la désignation d’une personne-ressource contribuera à soutenir les 
travaux du comité et à favoriser la mise en œuvre des actions prévues, la mobilisation 
des acteurs clés, le développement de partenariats et l’adoption de pratiques 
exemplaires; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 17 avril 2026;  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 4 MAI 2026 

 

 
 

Page 27 de 30 
 

IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU de constituer un comité de suivi dans le cadre de la mise en œuvre de la 
Politique Familles-Aînés 2026-2030, ayant pour mandat de veiller à l’application du 
plan d’action, d’assurer le suivi des mesures mises en place et de proposer, au besoin, 
les ajustements requis. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU de nommer les personnes suivantes à titre de membres 
du comité de suivi : 
 
Madame Claire Savard, représentante des aînés; 
Monsieur Gérald Juneau, représentant des aînés; 
Madame Valérie Lacroix, représentante des familles; 
Madame Josée Lampron, élue responsable des aînés et des familles. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU de nommer madame Geneviève Lalande, 
coordonnatrice sports, loisirs, culture et vie communautaire, à titre de personne-
ressource du comité de suivi. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

218-2026 DEMANDES D’AUTORISATION DE L'ORGANISME ÉVÉNEMENTS SAINTE-
CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER POUR L'ÉDITION 2026 DU RODÉO 

  
ATTENDU que dans le cadre de l’édition 2026 du rodéo devant se tenir du 25 au 
28 juin 2026, l’organisme Évènements SCJC (ci-après l’Organisme) a soumis à la Ville 
une liste de demandes d’autorisation, lesquelles s’avèrent nécessaires à la tenue de 
l’évènement; 
 
ATTENDU que, suivant la réception de ces demandes, une rencontre de coordination 
a eu lieu avec la direction générale, le Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire ainsi que la Division parcs et bâtiments; 
 
ATTENDU que la tenue de cet évènement nécessite la fermeture du stationnement du 
parc du Grand-Héron à compter du dimanche 21 juin 2026 (0 h), et ce, jusqu’au 29 juin 
inclusivement afin de permettre l’installation du chapiteau, des barrières et autres 
équipements requis ainsi que le démontage du site; 
 
ATTENDU que des mesures de stationnement alternatives pour l’accès au parc sont 
prévues pour les citoyens pendant la période précédant la tenue de l’évènement; 
 
ATTENDU que plusieurs sites appartenant à la Ville seraient utilisés afin d’accueillir 
les visiteurs et les campeurs durant la fin de semaine de l’évènement et que certains 
ne sont pas spécifiés ou autorisés au protocole d’entente intervenu avec l’Organisme; 
 
ATTENDU que l’Organisme souhaite utiliser le parc situé en bordure de la rivière 
(incluant les modules de jeux et les tables de pique-nique) ainsi que le terrain dans le 
secteur du bassin et des étangs, et que leur utilisation n’aurait pas pour effet 
d’endommager les terrains et qu’ils respecteront les exigences demandées au rapport 
joint à la présente résolution; 
 
ATTENDU que la route pour la mise à l’eau des embarcations ne serait pas utilisée 
pour l’évènement et qu’elle permettrait ainsi l’accès aux véhicules d’urgence pendant 
la tenue de l’évènement; 
 
ATTENDU que l’Organisme s’engage à laisser un corridor d’accessibilité jusqu’au 
23 juin 2026 en soirée afin de permettre la mise à l’eau d’embarcations, mais demande 
l’utilisation unique pour la tenue de l’évènement; 
 
ATTENDU que, conformément au protocole d’entente, l’Organisme a transmis le plan 
préliminaire d’aménagement du site pour approbation par le conseil municipal, ainsi 
que le plan des mesures d’urgence visant à assurer la circulation des services 
d’intervention (Sûreté du Québec, premiers répondants, service incendie et 
ambulances); 
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ATTENDU que le prêt de divers équipements est prévu à l’entente, mais que 
l’Organisme désire ajouter l’utilisation d’une gratte ainsi que des panneaux de 
signalisation nécessaires à l’aménagement du corridor d’urgence, et permettant 
l’utilisation de la rue Rouleau à sens unique; 
 
ATTENDU que l’Organisme sollicite également l’autorisation d’installer des éléments 
décoratifs sur certains sites appartenant à la Ville à compter de la fin du mois de mai, 
ainsi que deux panneaux promotionnels de type coroplast sur le terrain du garage 
municipal et à l’intersection de la route de Fossambault et de la rue Rouleau; 
 
ATTENDU que l’Organisme souhaite installer une numérotation discrète sur une 
estrade couverte afin de permettre la vente de places réservées et que, selon le 
contremaître de la Division parcs et bâtiments, cette intervention n’altérerait ni 
l’intégrité ni l’apparence de l’infrastructure; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 27 avril 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’autoriser la fermeture du stationnement du parc du Grand-Héron, à 
compter du dimanche 21 juin 2026 (0 h), et ce, jusqu’au 29 juin 2026 inclusivement, 
sous réserve de mesures de stationnements alternatifs prévues pour les citoyens et 
les usagers pendant la période précédant la tenue de l’évènement après entente avec 
l’école. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’autoriser l’Organisme, à titre exceptionnel pour la présente 
édition seulement, à utiliser le parc situé en bordure de la rivière incluant les modules 
de jeux et les tables de pique-nique et d’y permettre l’installation de véhicules récréatifs 
pour la durée de l’évènement, ainsi que de permettre le stationnement de véhicules 
sur le terrain du bassin et des étangs. 
 
IL EST DE MÊME RÉSOLU d’accepter le prêt d’une gratte et de panneaux de 
signalisation à l’Organisme afin d’identifier le corridor d’accès aux véhicules d’urgence, 
ainsi que le sens unique de la rue Rouleau. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’approuver le plan préliminaire d’aménagement de 
l’évènement ainsi que le plan des mesures d’urgence transmis par l’Organisme sous 
réserve de transmettre à la Ville le plan définitif de ces aménagements.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser l’installation d’éléments décoratifs par 
l’Organisme et de panneaux promotionnels sur les sites municipaux identifiés au 
rapport joint à la présente résolution à compter de la fin du mois de mai, et ce, 
conditionnellement au respect de la règlementation d’urbanisme et des obligations de 
la Charte de la langue française. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’autoriser l’installation d’une numérotation sur l’une des 
estrades couvertes afin de permettre la vente de places réservées à condition que 
celle-ci n’altère pas l’apparence ou l’intégrité des estrades. 

 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
  

  
  

219-2026 AUTORISATION DE VERSER UNE COMMANDITE : ÉCOLE DES 
EXPLORATEURS 

  
ATTENDU que l’école des Explorateurs organise annuellement un Course-O-thon 
visant à promouvoir l’activité physique et de saines habitudes de vie chez les élèves; 
 
ATTENDU que l’édition 2026 de cet événement se tiendra le 20 mai, avec remise au 
lendemain en cas de pluie; 
 
ATTENDU que cet événement permet de recueillir des fonds destinés à améliorer le 
milieu de vie des élèves et à soutenir la tenue d’activités éducatives et de plein air; 
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ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 22 avril 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser un crédit de 50 $, lequel sera applicable pour l’inscription à 
une activité de la session d’automne 2026, dans le cadre du Course-O-thon de l’école 
des Explorateurs, à titre de contribution municipale visant à soutenir la participation 
des élèves et le succès de l’événement. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Contrats activités - ateliers (02-701-28-447). 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 TRANSPORT 
 

  
220-2026 OCTROI D'UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS DE GRÉ À GRÉ 

(MOINS DE 25 000 $) POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS DE LA 
RÉFECTION DE VOIRIE D’UNE SECTION DE LA ROUTE ST-DENYS-GARNEAU 

  
ATTENDU que le programme triennal d’immobilisations prévoit un budget de 
500 000 $ pour la réfection de voirie pour l’année 2026; 
 
ATTENDU que les Services techniques recommandent que cette somme soit affectée 
à la réfection d’une section de la route Saint-Denys-Garneau située entre les numéros 
civiques 142 et 178; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire de mandater une firme de génie-conseil pour la 
réalisation de la phase 1 du projet, soit la préparation des plans et devis; 
 
ATTENDU qu’il est prévu qu’un second mandat soit également attribué dans un 
deuxième temps pour la surveillance des travaux lorsque ces derniers seront réalisés; 
 
ATTENDU que des soumissions couvrant les phases 1 et 2 du projet ont été obtenues 
auprès de trois différentes firmes et que la proposition de service transmise par la firme 
Génio Experts-conseils inc., en date du 19 mars 2026, est la plus basse des 
soumissions reçues; 
 
ATTENDU que le comité de gestion contractuelle a effectué la vérification des règles 
de gestion contractuelle sur la totalité du montant soumis pour le projet; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 16 avril 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU de mandater la firme Génio Experts-conseils inc. pour la phase 1 du 
projet, soit pour la préparation des plans et devis, dont le mandat est établi à 13 000 $, 
plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser une dépense de 2 500 $, plus taxes, pour la 
réalisation des relevés d’arpentage. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’approprier les sommes nécessaires de l’Excédent 
de fonctionnement non affecté qui pourra être remboursé par le règlement d’emprunt 
qui décrétera la réalisation des travaux.  

 ADOPTÉE 
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 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 28 du Règlement numéro 1676-2024 sur la régie interne, 
cette séance du conseil comprend une deuxième période de questions. 
 
Durant cette période, les questions adressées aux membres du conseil doivent porter 
uniquement sur un sujet prévu à l’ordre du jour. 

  
  

Aucune question n'est adressée aux membres du conseil. 
  

  
  

221-2026 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance du lundi 4 mai 2026. 
 
La séance est levée à 20 h 24. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 
 
_______________________________ ____________________________ 
Mathieu Roberge Mélanie Côté 
MAIRE  ASSISTANTE-GREFFIÈRE 
 
 


